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LEGGI E: DECRETI 


-Numero di pubblicazione 1147, 


LEGGE 11 giugno 1925, n. 2593. 

* ‘Esecuzione della Convenzione fra l’Italia ed altri Stati per 
.Jo' Statuto definitivo del Danubio, firmata a Parigi il 23 Iu nio 
- ‘1921, e del relativo” ppretorelle: adiizioario, firmato pure a 
rigi il 31 marzo 1922.:. 


| VITTORIO ‘EMANURLE III 
| PER'GRAZIA DI DIO B'PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
‘RE D’ITALIA 


Il Senato e la Camera dei deputati hanno approvato; 
‘Noi abbiamo sanzionato e promulghiamo quanto segue: 


Articolo unico. 


.. Piena cd intera esecuzione è data alla Convenzione fra 
: l’Italia ed altri Stati per lo Statuto definitivo del Danubio, 
‘firmata a Parigi il 23 luglio 1921, ed al relativo protocollo 
Rd dizionale, firmato pure a Parigi il 31 marzo 1922, 


‘Ordiniamo che la presente, munita del sigillo dello Stato, 
sia inserta nella raccolta ufliciale delle leggi e dei decreti 


. del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di osser. 


yarla e di farla osservare come legge dello Stato. 
Data a Roma, addi 11 giugno 1925. 
VITTORIO EMANUELE. 
i | | MUSSOLINI — A. De’ STEFANI — Ciano. 
Visto, #l' Guardasigilli: Rocco 


Convention établissant le Statut définitit du Dannbe. 


La Belgique, la France, la Grande- Bretagne, la Grèce, 


, PItalie, la Roumanie, le Royaume des Serbes, Croates, Slo- 
.Yènes' et la Teliéco-Slovaquie, 
Voulsint déterminer d’un commun accord, conformément 
aux stipulations des Traités de Versailles, de Saint-Ger- 
Iain, de Neuilly et de Trianon, les règles genérales suivant 
_ lesquelles serà ‘assurte d’une manière définitive la libre na. 
‘ wigation du Danube international, 
Ott décidé «de conélure, une Convention à cet effet et ont 
, Aésigné pour leurs Plénipotentiaires, savoir: 
Sa Majesté le Itoi des Bcelges: 
M. Jules Brunet, .Ministre Plénipotentiaire ; 
Le Président de la République Frangaise: 
° M. Albert Legrand, Ministre Plénipotentiaire, Délégué 
fux Commissions européenne et internationale du Danube; 
Sa Majcesté le Roi du Royaunce-Uni de Grande-Breta- 
gno ct d’Irlande ct des territoires Britanniques au 
delà des mers, Empercur des Indes : 
M. Jolin Grey. Baldwin, Ministre Plénipotentiaire, Délé- 
gué.à la Commission européenne du Danube ; 


Sa Majcsté le Roi des Hellènes : 


; M. André Andréadòs, Professeur è la Faculté de iarore de 
Université d’Athènes; 


Sa Majesté le Roi d’Italic : 
Le Comte Vannutelli Rey, Conseiller de Légation; 
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Sa Majesté le Roi de Roumanic: 


M. Constantin Contzesco, Ministre Plénipotentiaire, Dé-. 
légué aux Commissions européenne et internationale du Da« 
nube; 

Sa Majcsté le Roi des Serbes, Croates, Slovènes: 


M. -Mihailo G. Ristiteli, Ministre Plénipotentiaire, Délé- 
gué è la Commission internationale du Danube; l 


Le Président de la République Tehéoo- -Slovaque : 


M. Bohuslav Miller, Seerétairè d’Etat au Ministère des 


Travaux Publics, Ministre Piénipotentiaire, Délégué è la 
Commission internationale du Danube; 

Lesquels, après avoir 6changé*leurs pleins pouvoirs trous 
v6s en bonne et due forme, ont, en présence ct, avec la par- 
ticipation des PIénipotentiaires de l'Allemagne, de l’Autri- 
che, de la Bulgarie et de la Hongrie, dàment autorisés, sa- 
voir: 

Pour VAUemagne: - - > 

M. le Dr. Arthur Secliger, Ministre PlGnipotentiaire, -Dé- 

ligué è la Commission internationale du Danube; 
Pour VAutriche + : 

M. le Dr. Victor Ondraczek, Chef de section au Ministore 

fédéral des Communications publiques; 
Pour la Bulgarie : 

M. Georges Lazaroff, Directeur général au Ministère des 
Chemins de fer et des Ports, Délégué è la Commission in- 
ternationale du Danube, 

Pour la Hongric: 

S. Exe. Edmond de Miklos de Miklosvar, Conseiller inti- 
me, Secrétaire d’Etat, Délégut è la Commission interna- 
tionale du Danube; 

Arrété les stipulations suivantes: 


I. — Régime genéral du Danube. 
art. L 


La navigation du Danube est libre et ouverte è tous les 
pavillons dans des conditions d’égalité complète sur tout 


Noire. et. sur tout le rosenu fluvial internationalist ainsi 
qu'il est déterminé è l’attiele suivant, de telle sorte quan. 
cune distincetion ne soit faitej au détriment des ressortis: 
sants, des biens et du pavillon d'une Puissance quelconque, 


entre ceux-ci et les ressortissants, les biens et le pavillom. 


de l’Etat riverain lui-m&me ou de l’Etat dont les ressortis: 
sants, les biens et le pavillon jouissent du traitement le 
plus favorable. 

Ces dispositions doivent s’entendre sous réserve des sti4 
pulations contenues dans les articles XXII et XLIII de la 
présentè Convention. 


| Art. II. 


Le réseau fiuvial internationalisé mentionné è Particle 
précédent est compost de: 

La Morava ct la Thaya dans la partie de leur cours: 
constituant la frontière entre l’Autriche et la Tchéto-Slo« 
vaquie ; 

La Drave depuis Bares; 

La T'isza depuis l’embouchure du Szam08; 

Le Maros depuis Arad. 

Les canaux latéraux ou chenaux qui seraient établis, soit 
pour doubler ou améliorer des sections naturellement na: 
vigables dudit réscau, soit pour réunig deux section natu- 
rellement navizables d'un de ces mémes cours d’eau. 


le cours navigable du fleuve, c’est-à- «dire entre Ulm et la mer - 


26-v-1926 


Art. III 


‘ La liberté de la navigation et l'égalité entre les pavillons 
sont assurées par deux Commissions distinctes, «è savoir la 
Commission européenne du Danube, dont la compétence, 

‘ telle qu'elle est déterminée au Chapitre II, s’étend sur la 


‘partie du' fleuve dite Danube maritime, et la Commission. 
internationale du Danube, dont la compétence, telle qu’èlle 


‘est déterminée au Chapitre III, s’étend sur le Danube flu- 
vial navigable, ainsi que sur les voies d’eau déclarbes inter- 
nationales par l'article II. : 


II. — Danube maritime, 


i 


Art. IV. 


La Commission européenne du Danube est composte pro- 
visoirement des Représentants de la France, de la Grande- 
Bretagne, de l’Italie et de la Roumanie, è raison d’un Dé- 
Jégué par' Puissance. i 

‘’Poutefois, tout Etat européen qui justifiera è l’avenir 

d’intéréts commercianx maritimes et européens suffisants 
. aux embouchures du Danube pourra, sur sa demande, étre 
admis è se faire représenter dans Ja Commission sur une 
Aécision unanime prise par les Gouvernements qui y -sont 
cur-mémes représentés. 


Art. V. 


La Commission européenne cexerce les pouvoirs qu ‘elle 
avait avant la guerre. 

Il n’est rien changé aux droits, attributions et immunités 
qu'elle tient des Trait6s, Conventions, Actes et Arrange- 


ments internationaux relatifs au Danube et è ses embou-- 


chures. ’ 
È Art. VI. 


“La compétence de la Commission européenne s’étend, dans 


les mémes conditions que par le passé et sans aucune modi- 


fication è ses limites actuelles, sur le Danube maritime, 


.ccest-à-dire depuis les embouchures du fleuve jusqu’au point 
où commence la compétence de la Commission TR GIDALO 
«nale. 


Art. VII. 


x 


Les pouvoirs de la Commission européenne ne pourront 
rendre fin que par l’effet d’un arrangement international 
onclu par tous les Etats représentés à la Commission. 

Le siège l6gal de In Commission demeure fixé à Galatz. 


III. — Danube fluvial, 
Art. VIII 


.La Commission internationale du Danube est composte, 


conformément aux articles 347 du Traité de Versailles, 302 
du Traité de Saint-Germain, 230 du Traité de Neuilly et 


286 du Traité de Trianon, par deux Représentants des Etats. 
allemands riverains, un Représentant de chacun des autres . 
Etats. riverains, et -un Représentant de chacun des ‘Etats. 


non-riverairfs répresentés à la Commission européenne du 
Danube ou mu pourrnient l’ètre è l’avenir. v° 


Art. IX. 


» 


La compétence de la Commission internationale s’étend 
.sur la partie du Danube comprise entre Ulm et Braila' et 
sur le résenu fluvial dbclaré international en vertu de Var- 


title II. 
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Aucune voie d'eau, autre que celles qui sont mentionnéea 
à l'article IT, ne pourra étre placée sous la compétence de 
la Commission internationale sans le consentement unanime 
de ladite Commission. 


Art. X. 


‘Sur la partie du Danube et sur le réscan fiuvial placés. 


‘sous sa compétence, et dans la limite des pouvoirs qu'elle - 


tient de*la présente Convention, la Commission internatio-- 
nale veille è ce quiaucun obstacle quelconque ne soit mis, 
du fait d’un vu de plusieurs Etats, è la libre navigations 
du fleuve, i ce que, tant ponr le passage que pour l’usage- 
des ports, de leurs installations et de leur outillage, les 
ressortissants, les biens et les pavillons de toutes les Puis- 
sances soient traités sur le pied d’une complete bgalité et, 
d’une manière générale, à ce qu’aucune atteinte ne soit 
portée nu caractère international que les Traités ont assi: 
gné au réscau internationalisé du, Danube. 


Art. XI, 


Sur la base des propositions et des projets qui lui sont 
présentés par les litats riverains, la Commission interna- 
tionale établit le programme: genéral des grands travaux, 
d’amélioration qui doivent étre entrepris dans l’intérét de 
lo navigabilit6 du rGsean iluvial international ‘et dont l’exér 
 cution peut etre échelonnée sur une période de plusienrs» 
années.» | i 

Le programme annuel des travaux courants d’entretien; 
et d’amélioration du réscan fluvial est Glabor6 par chaque, 
Etat riverain, ;powr ce qui concerne son domaine territorialy. 
et communiqué è la Commission, qui appréciera si ce pros 
gramme est conforme aux exigences de ln navigation; elle: 
pourra le modifier si ‘elle le juge ‘utile. 

Dans toutes ises détisions, la Commission tiendra compte.. 
des intéréts tethniques s, Ge onomiques et financiers des Etats 
rivernins. ; 


Art, XIL 


Les trave compris dans .ces deux programmes seront 
ex6cutés par les: Etatk viverains dans les limites de leura 
frontières respectives. \ La Cqmmission s’assurert de ‘l’exé«, 
‘ cution des. travaux, et de leur conformité avec le programme 
où ils sont. ‘prévus. 

Dans le cas où un Ntat riverain ne serait pas en mesure 
d’entreprendre: lui-inème les travanx qui sont de sn compé-. 
‘tence territorial, cet Ktat sera tenu de les Inisser exécuter: 
par la Commission intemationale elle-mème dans les con- 
ditions qu'elle déterminera ct sans qu'elle puisse en confier 
l’execution è n autre. Etat,|sauf en ce qui concerne les 
‘parties du réscam fluvial fori ànt frontière. Dans ce ‘der. 
nier cas, la Commission déterminera les modalités de Pes 
xécution des. travanx en tenànt compte des  stipulationa 
spéciales des' "Traités. 

Les Etats fiverninz intéressés sont tenus de fournir è la 


Commission ou è l'Etat esseutant, suivant les cas, toutes 


les facilités nécessaires À l'ex cution desdits travaux. 


Les Etats riverdins auront 1 droit d’entreprendre, dans 
les limites de' leurs cage reg espectives,. sans l’approba- 
tion préalable . ‘de la Comiissio internationale, les travaux 
qui. .pourraient etre néecssités par. une circonstànce impre-. 
vue et urgente. Ils devront toùtefois aviser sans délai la 
Commission des raîsons qui ont! motivé ces travaux, en lui. 
_en fournissant une. description sommaire, 


t 
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Art. XIV. 

Les Etals riverains feroni parvenir è la Commission in- 
ternationale ume description sommaire de tons travanx qu’ils 
considèrent comme nécessaires dà leur dércelloppement éeo- 
nomiques, notamment les travaux de défense contre les inon- 
dations, ceux qui concernent les irrigations et Vutilisation 
des forces hydrauliques, et qui seraient i exéeuter sur la 
voie d'eau comprise dans les limites dle lenrs frontières re- 
gpectives. 

La Commission ne peut interdire de tels iravanze quien 
tant quiils seraient de nature è porter atteinte è Ja navi. 
gabilité du fleuve. 

SI, dans le délai de denx mois è dater de la communica- 
tion, la Commission n'a formulé aneune observation, il 
pourra ètre procédé sans autres formalitts è l'exéention de- 
sdits travanx. Dans le cas contraire, la Commission devra 
prendre une decision Aéfinitive dans le pIns bref délai pos- 
sible et, au plus tard, dans les quatre mois qui suivront 
l’expiration du premier déelai. 


Art. XV. 


Les frais des travaux conrants d’entretien sont à la char 
ge des Etats .riverains. respeciits. 

Toutefois, lorsque VPEtat exéentant sera en mesnre d'éta- 
blir que les. dépenzes qui Imi incombent du chef de l'entre- 
tien du chenal navigable dipassent notablement ce quexi. 
geraient les hesoins de son propre trafie, il pourri demander 
à la Commission de répartir équitablement ‘ces dépenses 
entre lui et les Itats riverains directement intéressés à l'e- 
xécution desdits travaux, La Commission, dans ce cas, fixera 
elle-mème la part contributive de chaque Etat et en assu- 
rera le ròglement. 

Si la Commission entreprend elle-méme des iravanx d’en- 
treticn dans les limites des frontières d'un Etat, elle recevia 
de cet Etat le montant de la dépense qui Imi incombe. 


Art. XVI. 


Quant aux travaux d’'amélicration proprement dits ef aus 
travaux s'appliquant è lentretien des travaux d’améliora- 
tion d’une importance particulière, PEtat qui les entrepren- 
dra pourra tire autorisé par la Commission è se couvrir» de 
leurs frais par la perception de taxes sur la navigation. 

Si la Commission exécute elle-méme des travaux de cette 
catégorie, elle pourra se couvrir de ses dépenses par 1a 
perception de taxes, 


Art, XVII. 


En ce qui concerne les parties du Danube formanti fron- 
tière, l'exéeution des travaux et la répartitions des dépenses 
seront -réglées par entente entre les Etais riverains re- 
spectifs, A défaut d’entente, la Commission Aéterminera 
elle-méme, en tenant compte des stipulations des traités, 
les conditions de l’exGention desdits travaux et éventnelle- 
ment la répartition des Adépenses occasionnées par leur exé 
cution. 


Art. XVIII. 


Le taxes, lorsqu’ils cn sera persi sur la navigation, se- 
font d'un taux modéré. Miles seront caleulées sur la jauge 
du bateau et ne pourront en aucun cas étre basées sur los 
marchandises transportées. A l’expiration il’une période de 
cinq ans, ce système d'assittte des taxes poorra dire rovisé 
si la Commission en décide ainsi è Vunanimité de ses 
membres, 


Le produit des taxes sera cxelusivement affecté aux tra- 
vaux qui ont donné naissance à Ienr Gtablissement. La Com 
mission internationale en déterminera cel en publiera Ice 
tarifs; elle en contròlera la perception ci l’affectation. 

Ces taxes ne devront jamais constitner un traitement dif- 
férenticl basé soit sur le pavillon des bateaux ou la natio- 
nalité des personnes ct des biens, soit sur la provenance, 
la destination ou la direction des transports; elles ne de- 
vront en aucun cas procurer un revenu è l’Etat percepiteur 
ou à la Commission, ni rendre nécessaire un cxamen dé- 
taillé de la cargaison, è moins qu'il v ait soupceon de frande 
on de contravention. 

Au cas où la Commission internationale prendrait à sw 
charge l'exGcution des travaux, elle percevra, par l'entre- 
mise de PELTat riverain intéressé, le montant des taxes cor- 
rerpondant è ses dépenses. 


Art, XIX, 


Les droits de douane et «’ocetroi ct autres taxes Gtablies 
par les Etats riverains sur les marchandises è Poccasion de 
lenr embarquement ou de leur débargnement dans leg porte 
on sur les rives dui Danube seront percas sans cdistinetion 
de pavillon ct de manidre i n*pporter ancune entrave di 
la navigation. 

Les droits de donane ne ponrront étre supérients è ceux 
qui sont perens anx amtres frontières donanidres de PEtat: 
intéressé sur les marchandises de méme nature, de mème 
provenance el de mème destination. 


Art. XX. 


Les ports et lieux publies d’embarquement et de débar- 


quement Glablis sm le réscano iuvia] international, avec 
leur oviillage cet leurs installation. seront accessibles è da 


navigation et ntilisés par elle sans distinction de pavilion, 
de provenance et de destination er sans quinue priorite de 
faveur puisse étre accordée par les antoritos locales compé- 
tents è un bateau au détriment d'un autre, sauf dans des 
cas excepiionnels où il serait manifeste que les nécessitàs 
du moment ct Jes intéréts du pays réclament une dérogation. 
La priorità, dans ces cas, devra étre conceédée de manière 
à ne pas constituer une entrave réelle iu libre exercice de 
la navigation, ni une atteinte nu principe de l'agalità des 
pavillons. 

Les mémes antorités veilleront è ce que tontes les opé- 
rations nécessaires au trafic, telles que l'embarquement, le 
débarquement, l’allègement, l'emmagasinage, le transborde- 
ment, ete., soient exéeutées dans des conditions aussi faciles 
et aussi rapides que possible ct de manière è n’apporter 
aucune entrave è la navigation. 

L’utilisation des ports et lieux publies d’embarquement 
ct de débarquement pent donner lieu à la perception de 
taxes et redevances raisonnables ct égales ‘pour tous les 


‘pavillons, correspondant anx dépenses d’établissement, d’en- 


tretien ct d'exploitation. iles ports et de lenrs installation. 
Les tarifs-en seront publiés et portés è Ja connaissance. des 
navigateurs. Ils ne seront applicables quien cas d’utilisa- 
tion effective des installations et ontillage en vue desquels 
ils ont été fixés. 

Les Etats riverains ne feront pas obstacle è ce que toutes 
les entreprises de navigation entretiennent sur leur terri. 
toire les agences indispensables è l’exercice de leur trafic, 
sous réserve de l'observation des lois et ràglements du pays, 


Dans le cas où les Etats rivernins anraient Adécidé de créer 
des ports franes ou des zones franches dans les ports où le 
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transbordement est nécessairement ou geénéralement prati. 
qué, les règlements relatits è usage desdits ports on zones 
seront communiqués è la Commission internationale, 


Art, XXII. 


‘Le transport de marchandises et de voyageurs entre les 
ports des différents Etats riverains ainsi qu’entre les ports 
d'un méme Etat est libre et ouvert à tous les pavillons, dans 
fles conditions d'egalité complète, sur le résean internatio- 
nalisé du Danube. 

Toutefois, l'établissement d'un service loca! régulier de 
iransporti de vorageurs ct de marchandises indigènes ou 
indigéuées entre les ports d’un seul ct méme Etai ne pourra 
Utre effectu par un pavillon diranger quien conformité des 
règlemente nationaux el d'accori avec les autorités de V'E- 
tat riverain intéressé. 


Art. NXFIT. 


Le pàssage en transit des bateaux, madeaux, vorageurs et 
marchandises est libre sur le résean internaticnalisé du Da- 
mube, que ce transit s'effectue directement ou après trans- 
bordement ou après mise en entrepot. 

Il ne sera pereu ancun droit de donane on antre droit spé- 
cial basé nniquement snr le fait de ce transit. 

Lorsque les denx rives de la -voie d’eau font partie d’un 
méme Etat, les marchandises on transit ponrront ètre mises 
sous scellés, sons cadenas ou sous la garde d’agents des 
douanes, 

L'Etai transité aura le droit d’exiger du capitaine ou pa- 
fron une «éclaration écrite, faite au besoin sous serment, 
et affirmani. s'il transporie on non fles marchandises dont 
la cireulation est réglementée on dont Pimportation est pro- 
hibée par VELtat transité. La liste de ces marchandises 
sera communiquéee le plus tot possible è la Commission -in- 
ternationale è iiive d’information. 

La production du manifeste ne pourra ètre exige pur fes 
antoritts compétenios de L'Elat transità, si ce n'est. dans 
le cas où le capitaine on patrono est convainceu  d’avoir 
tenté la contrebanie on lorsque les clotures douvanièves ont 
té bristes. Si, dans ces cas, on découvre une «différence 
entre la cargaison et le manifeste, le capitaine cu patron 
ne peut invoquer la liberté du transit pour mettre soit sa 
personne, soit la marchandise qu'il a vonlu transporter frau- 
duleusement, è l’abri des poursuites dirigées contre lui par 
les employés de la douane conformément aux lois du pays. 

Lorsque la voice d'eau forme frontière entre deus Etats, 
les bateanx, radeaux, voragenis et marchandises en trausil 
seront exempts de faute formalità dimaniére. 


Art. XXIV, 


La Commission internationale élaborera, en s'inspirant 
les propositions qui lui seront présentées par les Piats ri- 
verains, uu règlement de navigation et de police qui, dans 
la mesure du possible, sera uniforme ponr la partie du ré- 
seau fluvial placée sous sa compétenee. 

Chaque Etat mettra co règlement en viguent sur son pro- 
pre territoire par'un acte de législation ou d'administration 
ct sera chatgé de son application, sous reserve des pouvoirs 
de surveilllance reconnus ù la Commission internationale 
par les articles XXVII à XXX. 

Pour les parties du ficuve formant frontière, Vexécution 
du règlement de navigation et de police sera assurée sous 
les mémes réserves par accord entre les Etats riverains ct, 
à Abfaut d’aceord, par chaque Etat riverain dans les limi- 
tes de sa sonveraineté. 


Art, XXV. 


L'exercice de la. police générale sur le réseau finvial in- 
ternationalisé appartient anx Etats riverains, qui en com- 
muniquent les règlements è la Commission internationale 
pour lui permettre de constater que leurs dispositions ne 
portent pas atteinte à la liberté de la navigation. 


Art. XXVI. 


Tous les bàiiments affectés spécialement par les Etats ri- 
verains au service de la police fiuviale seront tenus d’ar- 


‘ borer à còté de Icur pavillon national un insigne distinctif 


et uniforme, Leurs nom, signalement et numéro seront por- 
tés è la connaissance de la Commission internationale, 


Art. XXVIT. 


En vue de l’accomplissement de la tàche qui lui est con- 
fiée par les dispositions dn présent statuti, la Commission 
internationale constituera tous les services administratifs, 
techniques, samitaires ct fimanciers qu'elle jugera nécessai- 
res. Elle en nommeva et’ rétribnera le personnel ct elle en 
fixera les attributions, 

La Commission pourra éiablir è son siòge central, no- 
tamment: 

J° Un Secretariat general permanent, dont le chef sera 
choisi parmi les ressortissants d'un Eiat non-riverain re- 
présente è la Commission; 

2° Un Service technique, dont le chef sera nommé à la 
majorità statutaire des sutfrages s'il appartient à un Etat 
non-rivernin représenté ou non è la Commission, et à l’una- 
nimité s'il est ressortissant d’un Etat riverain du Danube; 

5° Un Service de la navigation, dont le chef sera choisi 
parmi les ressortissants d’un Etat européen non reprasenté 
à la Commission ; 

d° Un Service de la comptabilità générale et du con- 
trole de la perception des taxes, dont le chef sera choisi par- 


ni les ressortissants d’un Etat riverain ou d'un Etat non- 


riverain reprosenté ou non è la Commission. 

Ces chefs de service seront assistés par des fonctionnaires 
choisi, de préférence et autant que possible d’nne maniàre 
égale, parmi les ressortissants des Etats riverains. Ce per- 
sonnel est international: il est nommé ct rétribué par la 
Commission et ne pourra dtre réroque que par elle. 


Art, XXVIII 


Chaque Etat riverain désignera, pour ce qui le concerne, 
des agents appropriés chargés, dans les limites de ses fron- 
tières, de prèter le conconrs de lenr compétence et de leuîs 
hons offices aux agents supérients de la Commission inter- 
nationale ei de lem faciliter l'exercice de teur mission. 


Les Etats riverains donneront aux fanetionnaires de la, 
Commission toutes les facilitàs nécessaires ponr accompli? 
les aetes de .eurs fonctions, Ces fonctionnaires, munis du 
brevet de lr Commission constatant leur qualité, auront no- 
tamment le droit de cireuler librement sur le fleuve ei dans 
les ports et lieux publies de débarquement; les autorités lo- 
cales de chaque Eiat riverain lenr préteront aide et assi- 
stance pour remplir leur» mission. Les formalités de police 
cet de donane anxquelles ils anraient è se soumettre seront 
aecomplies è leur égard de manière à ne pas entraver Pexer- 
cice de leurs fonetions. 
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Art; XXX. 
Les fonctionnaires dàment qualifiés de la Commission si- 
gnaleront toute infraction an règlement de navigation et de 


police aux autorités locales compétentes, qui sont tenues. 


d’appliquer les sanctions appropriées et de faire connaître 


à la Commission la suite donnée è la plainte dont elles ont 


été saisies, 

Chaque Etat riverain désignera è la Commission les juri- 
dictions qui seront’ chargées de connaître, en première in- 
.stance et en appel, des infractions mentionnées è l’alinéa 
-précédent. Devant ces juridictions, dont le siège devra étre 


aussi voisin du fleuve que possible, le fonctionnaire de la. 


Commission qui a signalé l’infraction sera entendu, s'îl y 
. a lieu. 


Art, XXXI. 


Dans les actions judiciaires relatives è la navigation du 
Danube, portées devant un tribunal d’un Etat riverain, il 
ne -pourra tre exigs des étrangers' aucune caution judica- 
tum solvi è raison ce leur nationalité ou è raison du fait 
qivils m’ont pas de domicile cu de résidence dans le pays 
où est établi le tribunal ou qu’ils n’y possèdent pas de biens. 

Le capitaine ou patron ne pourra étre empéché de pour- 
suivre son voyage è raison d’une procédure engagte contre 
lui, dès qu'il aura fourni le cnvitionnemeht exigé par le 
juge pour l’objet di débat. 


Art. XXXII. 


«A l’effet de maintenir et d’améliorer les conditions de la 
navigation dans le secteur du Danube compris entre Turnu- 
Severin et Moldova, dit des Portes-de-Fer et des Cataractes, 
il sera constitué, de commun accord entre fes: deux Etats 
co-riverains et la Commission internationale, des services 
techniques et administratifs spécinux qui auront leur siège 
central è Orsova, sans préjudice des services anxziliaires qui 
pourraient ètre en cas de besoin installés sur d’antres points 
du secteur. A l’exception des pilotes, qui pourront étre choi- 
sis parmi les ressortissants de toutes les nations, le person- 
nel de ces services sera fourni ct nommé par les dleux Etats 
co-riverains; il sera dirigé par des chefs de service Aésignés 
par les mémes Etats et agréés par la Commission interna- 
tionale, 


Art. XXXIII. 


La Commission décidera, sur la proposition des services 
prévus à l'article précédent, les mesures ntiles è l’entretien 
et è l’amélioration de la navigabilité et è l'administration 
du sectenr ainsi que les taxes on éventuellement toutes an- 
tres ressources destinées è v faire face, sans qu'il puisse en 
résulter l’obligation d’un concours finaneier de la part des 
Gouvernements représentés. 

Elle fixerà par un règlement spécial le fonctionnement 
des services, le mode de perception des taxes ef. la rétribu- 
tion du personnel. 

Elle mettra è la disposition de ces services les équipe 
mente, édifices et installations prévus è larticle 288 dn 
Traité de Trianon. 

Lorsque les difficultés naturelles qui ont motivé l’insti- 
tution de ce régime spécial auront dispari, la Commission 
pourra en décider la suppression et replacer le secteur sous 
les  dispositions qui régissent, en ce qui concerne les tra- 
vaux et les taxes, les autres parties du fiuve formant fron- 
tère entre deux Etats, 
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Art. XXXIV. 


La Commission pourra, si elle le juge utile, appliquer un 


‘régime administratif analogue aux autres parties du Da- 


nube et de son réseau fluvial qui présenteraient pour la na- 
vigation les mémes difficultés naturelles, et le supprimer 
dans les conditions prévues à l'article préeédent. ‘ 


‘Art. XXXV. 


La Commission internationale fixe elle-mème l’ordre de 
ses travaux dans un règlement établi en session plénière. Au 
moment de l’établissement de son budget annuel, elle déter- 
mine les ressources nécessaires pour eouvrir les frais gé-. 
néraux de son administration. Elle fixe le nombre et le lieu 
de ses sessions périodiques ordinaires et extraordinaires et 
constitue un Comité exécutif. permanent, composé des Dé- 
léguès présents an siège ou de leurs suppléants, et chargé 


‘de survpiller l’exécution des décisions adloptées en Plenum 
‘ninsi que la bonne marche des services. 


La présidence de la Commission est exercée pour une pé* 
riode dt six mois par chaque Délégation, en vertu d’un rous 


‘lement déterminé suivant l’ordre alphabétique «les Etats re- 


présentés. 

La Commission ne peut délibérer valablement que lorsque 
les deux tiers de ses membres sont présents. 

Les décisions sont prises à la majorité des deux tiers des 
membres présents. 


n 


Art. XXXVI. 


Le siège légal de la Commission internationale est fixé è 
Bratislava pour une période de einq années è dater du jour 
de la mise en vigueur de la présente Convention. 

A l'expiration de cette période, ln Commission aura le 
droit de se transporter pour nne nouvelle période quinquen- 
nale dans une antre ville située sur le Danube, en vertu 
d'un roulement dont elle établira elle-méme les modalités. 


Art, XXXVII. 


La Commission internationale jouit, tant pour ses instal- 
lations que pour la personne de ses Délégués, des. privilèges 
ct immunités reconnus en temps de paix comme en temps 
de guerre aux agents diplomatiques accrédités. 

Elle a le droit «dl’arborer sur ses bitiments et sur ses im- 
menbles mì pavillon dont elle Aétermine elle-méme la. forme 
et les conlenrs, 


Art. XXXVIII. 


La Commission doit étre snisie de toute question relative 
à l’interprétation et à l’application de la présente Conven- 
tion. 
out Etat qui sernit en mesure d'’invoquer, contre une 
décision de Ja Commission internationale, des: motifs basés 
sur l’incompétence où sur la violation de la présénte' Con: 
vention pourra en saisir, dans un délai de six mois, la juri- 
dietion apéeciale organiste par ln Société des Nations, Pour 
tout autre motif, la requéte en vne du règlement du diffé- 
tend ne pourrait étre formée que par l’Ftat ou les Etats 
territorialement intéressés. 

Dans le cas où un Etat refuserait de se conformer è une 
décision prise par la Commission en vertu des. pouvoirs 
qu'elle tient de la présente Convention, le différend ponrra 
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‘tre Borté devant la haute juridiction mentionnée è l’ali. 
néa 2, dans les conditions prévues par le statut de ladite 
Juridiction. 


1V. — Dispositions géuérales, 


Art. XXXIX. 


La Commission iuiternationale du Danube et la Commis- 

sion curopéenne du Danube prendront toutes dispositions 
‘ nécessaires pour assurer, dans la mesure où cela sera pos- 
sible et utile, l'uniformité du régime du Danube.’ 

Elles 6changeront régulièrement è cet effet toutes infor. 
mations, tous documents, procès-verbaux, études et projets 
pouvant intéresser lune et f’autre des deut Commissions. 
Elles pourront arrèter d’un commun accord certaines rè- 
ci identiques concernant la navigation et la police du 

leuve. 


Art. XL. 


Les Etats signataires de la présente Convention s’effor. 
ceront d'établir par des conventions sépartes des règles uni- 
formes d’ordre civil, commercial, sanitaire et vétérinaire 
relatives à l’exercice 
transport. 


Art. XLI. 


Tous des traités, conventions, actes et arrangements re- 
latifs au régime des fleuves internationaux cn général et au 
Dauubce ct è ses embouchures en particulier, cn vigueur au 
moment de la signature de la présente Convention, sont 
maintenus dans toutes celles de leurs dispositions qui ne 
oo pas abrogées ou modifiées par les stipulations qui pré- 
cèdent.. 


Art. XLII. 


A lexpiration d'un délai de cinq ans è dater de sa mise 
en vigueur, le présent statut pourra étre revisé si les deux 
tiers des Etats signataires en font la demande, en indiquant 
les dispositions qui leur paraissent susceptibles de revision. 
Cette demande sera adressée au Gouvernement de la Répu- 
blique francaise, lequel provoquera dans les six mois la réu- 
nion d’une Contérence è laquelle tous les Etats signataires 
de la présente Convention seront invités è participer. 


V. — Disposition transitoire. 
Art. XLIII, 


Les stipulations de la présenie Gonventioi doivent étre 
‘ entendues dans ce sens qu’elles ne portent aucune atteinte 
nux dispositions des Traités de l'aix telles qu’elles résultent 
«les .articles 327 (alinéa 3), 332 (alinéa 2) et 378 du Traité 
de Versailles ct des articles correspondants des Traités ide 
‘ Saint-Germain, de Neuilly et de Trianon. 


Art. XLIV. 


La présente Convention sera ratifiée et les.ratifications en 


seront dépostes è Paris dans le plus bref délai possible, et 
au plus tard avant le 31 mars 1922. i 


‘ Elle entrera. en vigueur trois mois après la cléture du pro- 
cès-verbal de dépòt des ratifications. 


' ‘En foi'de quoi les Plénipotentiaires susncImbe ont signé 


la présente Convention, rédigés en un seul exemplaire, qui 


seri bian dans les archiv es du Gouvernement de la Répu- 
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de la navigation ct au contrat de 


ception. 


2175 


blique francaise et dont une expédition authentiqué sera re: 
mise è chacune des Puissances signataires. 


Fait è Paris, le 23 juillet 1921 


-(D. 8.) J. BRUXET, 
(L. S.) A. LeGrAND. 
(L. S.) Jogn BaLpwix. 
(D. S.) A. ANDRÉADÈS. 
(Li S.) VANNUTELLI Rey. 
(L. S.) Const. Coxtzesco. 
(DL. S.) M. G. RIstTITCH. 
(L. $.) Ixe. BonusLav MULLER. 


(L. S.) SEBLIGER. 

(L.' S.) Dr. OxDRACZEK. 
(L. 8.) GEorGEs Lazarorr. 
(L. S.) E. pe MIxLés, 


Protocole final, 


Au moment de procéder è la signature de PActe Gtabliss 
sant le Statut détinitif du Danube et en vue d’en préciser 
le sens, les PlGnipotentiaires soussignés sont convenus de 
ce qui suit: 

Ad. Art, II. 


En ce qui concerne la partie de la Tisza située entre Dem: 
bouchure du Szamos et Tisza-Ujlak, le régime du. présent 
statut y sera appliqué dès que cette partie sera reconnue 
navigable par la Commission internationale du Danube. 

Ad. Art. XIX, 

La disposition du deurianio alinéa de l'article XIX ne 
met pas obstacle è ce que les Etats riverains réclament 
Grentuellement .le bénéfice des dérogations qui seraient au: 
torisées par ln Convention. générale prévue è l'article 338 
du Traité de Versailles et aux articles correspondants des 
autres Traités de Paix. 


Ad. Art, XXII. 


a) Par le trafic visé è' l’alinéa 2 de l'article XXII on 
doit entendre tout service public de transport de voyageura 
et de marchandises opganisé par un pavillon étranger entre 
les ports d’un seul et méme Etat, lorsque cette exploitation 
s'effeetue dans des chuditidns de régularité, de continuité 
et d’intensité susceptibles d’inftuer défavorablement, dans 
la méme mesure que les lignes régulières proprement dites, 
sur les intéréts nationaux (dle l’Etat où elle s’exerce. 

v) Il est entendu]|que les dispositions de l'article XXIT 
ne modifient en rien lla situation qui résulte actuellement 
de l'article 332 du Tiait6 de Versailles et des dispositioîs 
correspondantes des antres Traités de Paix, en ce qui con< 
cerne tant les relatiohs entre les Ftats alliés d’une part, 
ct V’Allemagne, l’Autriche, la Bulgarie et la Hongrie d’au: 
tre part, que les relations de ces derniers Etats eritre euxg 
pour toute Ja durée deb délais où cette situation sera main4 
temie en exéeution «de |l’article 378 du Traité de Versailles 
et des articles correspbndants des autres Traités de Paix, 

A. Pexpiration de cep délais, les dispositions de l’articla 
XXII deviendront app icables à tous les Etats sans ex 


AQ Art, XXIII. 


L’Etat transité n'a pàs le droit de proliber le transit ded 
marchandises mentionnées au'quatrième alinéa de l’article 


2176 


26-v-1926 -—— GAZZETTA UFFICIALE:DEL REGNO D'ITALIA — N. 121 


XXIII, ni '‘celui des personnes et des animaux, sauf dans les 
cas prévus par. les lois sanitaires et vétérinaires du pays 
transité ou par des conventions internationales relatives è 
cet objet. ° 

Ad, Art. XXXI. 


L’artiele XXXI doit étre entendu dans ce sens que les 
étrangers ne pourront ètre placés dans une condition plus 
favorable que celle qui est faite aux nationaux. 


Ad. ‘Art. XLII. 


Dans le cas où la suppression de la Commission eurò- 
péenne serait décidée avant l’expiration du délai de cinq ans 
‘ prévu è l’article XLII, les Gouvernements signataires de 
la présente Convention s’entendront sur les conditions de 
revision du présent statut. 


Ad. ‘Art. XLIV. 


L’alinea le de l’article XLIV doit étre entendu dans ce 


sens qu’il ne porte aucune atteinte aux stipulations conte- 
nues dans l'article 349 du Traité de Versailles et dans les 
articles correspondants des autres Traités de Paix. 


En foi de quoi les soussignés ont dressé le présent Pro- 
tocole, qui aura la méme force et durée que la Convention 
à laquelle il se rapporte. 


‘‘’.Fait è Paris, le 28 juillet 1921. 


J. Bruxmpr. 

"A. LEGRAND. 

Jonn BALDWIN. 

A. ANDBÉADÈS. 
VANNUTBLLI RES, 

Const. CONTZESCO. 

M. G. RISTITCH. 

Inc. BontusLav MULLER. 


SEBLIGER. 

Dr. ONDRACZEE. 
GeEORGES LAZAROFF. 
E. pp MiKLÒS, 


Visto, d’ordine di Sua Maestà il Re: 


Il Ministro per gli affari esteri : 
MUSSOLINI. 


Protocole additionnel à la Convention établissant 
le Statut définitif du Danube 
signé à Paris en date du 23 juillet 1921. 


Les Puissances signataires de la Convention du 23 juillet 
1921 établissant le Statut du Danube; 

Ayant reconnu d’un commun accord la necessité de pro- 
longer les délais de ratification de cet Acte internationa] 
. tels qu’ils ont été prévus par l'article 44 de la Convention 
. déclarent que le dépòt des ratifications sur l'edit Acte ponrra 
etre valablement effectué jusqu’an 30 juin 1922. 


En foi de quoi, les soussignés, doment autorisés par leur 


Gouvernement, ont signé le présent Protocole additionnel 
. qui sera annex6 à la Convention à laquelle il se rapport et 


z 


‘dont une expédition authentique sera remise à chacune - de 
Puissances signataires. È 


Fait è Paris, le 81 mars 1922. 


S. OBERT DE THIEUSIES. 
R. Porncaré. 
HarpInGe op LENSHURST. 
P. A. Mpraxas. 

C. SForza. 

VICTOR ANTONESCO, 

M. BosHKovITCH. 
SNTEFAN OSURKyY. 
MAYER. 

RicHHOFE, 

SAVOFF. 

DE PRAZNOWSZEY. 


Visto, d'ordine di Sua Maestà il Re: 
1l Ministro per gli affari esteri : 


MUSSOLINI. 


rta gilet CA Ti DE mi RE EP EEE I, 


Numero di pubblicazione 1148. 


REGIO DECRETO 25 marzo 1926, n. 839. 
Istituzione in Taranto di un Laboratorio scuola per mecca» 
nici elettricisti, i 


——_—— 


VITTORIO EMANUELE Ill 
PER GRAZIA DI DIO E PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il IR. decreto S1 ottobre 1923, n. 2529, per il riordi- 
namento dell’insegnamento industriale ; ° 

Visto il K. decreto 3. giugno 1924, n. 969, che approva il 
regolamento per l'applicazione del Regio decreto anzidetto; 

Sentita la III Sezione del Consiglio superiore per }’istru- 
zione agraria, industriale e commerciale; 

Sulla proposta del Nosiro Ministro Segretario di Stato 
per l'economia nazionale di concerto con il Ministro Segre- 
tario di Stato per le finanze; 

Abbiamo decretato e decretiamò : 


Art. 1. 


E’ istituito in Taranto un Laboratorib-scuola con una se- 
zione a corso biennale per meccanici elettricisti con annesso 
corso preparatorio. biennale. 


‘Art. 2, 


Le esercitazioni pratiche avranno luogo nel laboratorio 
della Scnola. 
Art. 3. 


Il personale titolare della Scuola si compone del diret. 
tore, di due insegnanti, di due capi officina. 

Con decreto Ministeriale saranno stabiliti inoltre gli even. 
tuali insegnamenti da affidarsi per incarico e le spese glo- 
bali per il personale avventizio, di officina, di amministra- 
zione e di servizio. 

AI mantenimento annuo dell’Istituto concorrono : 

il Ministero dell’economia nazionale, con L. 60,000; 
il comune di Taranto, con L. 15,000; 

la provincia di Taranto, con L. 7000; 

la Camera di commercio «li Taranto, con L. 8000. 


liberazioni prese all’atto della istituzione della Scuola a for- 
nire alla Scuola stessa i locali ed a provvedere alla sua ma- 
nutenziono ed alla fornitura dell’acqua, dell’illuminazione e 
del riscaldamento. 

Vanno pure a beneficio del bilancio della Scuola i contri- 
buti straordinari di Enti c di privati e le tasse scolastiche. 


Art. 4. 


Il Consiglio di amministrazione è composto di un rappre- 
sentante per ciascuno degli Enti sopraindicati. Con decreto 
‘‘Alel Ministero saranno ammessi a far parte del Consiglio di 
amministrazione i rappresentanti degli altri Enti che con- 
corrono con contributi fissi al mantenimento della Scuola, 
con le norme stabilite dall'art. 28 del regolamento. 


Ordiniamo clie il presente decreto, munito del sigillo dello. 


Stato, sia inserto nella raccolta ufficiale delle leggi e dei 
decreti del Regno d’Italia, mandando a chiunque spetti di 
osservarlo e di farlo osservare. 


” 
si 


Dato-a Roma, addì 25 marzo 1926. 
VITTORIO EMANUELE. 


BeLLUZZO — VOLPI. 

Visto, il Guardasigilli: Rocco, 
Registrato ala Corte dei conti, addì 22 maggio 1926. 
Atti del Governo, registro 248, foglio 132. — Coop 

—— # = 1 
Numero di pubblicazione 1149. 

REGIO DECRETO 15 aprile 1926, n. 831. 


Erezione in Ente morale dell’opera pia « Ospedale Francesco 
Grifoni », in Amatrice, 


.N. 881. KR. decreto 15 aprile 1926, col quale, sulla proposta 
del Ministro per l'interno, l’opera pia « Ospedale France- 
sco Grifoni », con sede in Amatrice, viene eretta in Ente 
morale, sotto l’amministrazione provvisoria di un Consi. 
glio di tre membri, con riserva di approvarne lo statuto 
organico con successivo provvedimento. 


Misto, Îl Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addi 20 inaggio 196, 


Numero di pubblicazione 1150, 


REGIO DECRETO 15 aprile 1926, n. 835. 
Erezione in Ente morale dell’Asilo infantife Regina Elena, 
in San Marco in Lamis. 


N. 835. R. decretò 15 aprile 1926, col quale, sulla proposta 


del Ministro per l'interno, l’Asilo infantile Regina Elena, 
jin San Marco in Lamis, viene eretto in Ente morale ed è 
‘approvato lo statuto organico relativo. 


Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addi 22 maggio 196. , 


Numero di pubblicazione 1151. 


REGIO DECRETO 15 aprile 1926, n. 836. 
‘Parziale trastormazione del fine inerente al patrimonio della 
Confraternita del SS. Crocefisso di Olevano Romano, 


x 


N. 886. R. decreto 15 aprile 1926, col quale, sulla proposta 
del. Ministro per l'interno, il fine inerente al patrimonio 


2 
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Il comune di Taranto resta obbligato in seguito delle de- 
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della Confraternita del SS. Crocefisso di Olevano Romang 
viene trasformato parzielmente a favore della locale Con- 
gregazione di carità. 

Visto, il Guardasigilli: Rocco. 
Registrato alla Corte dei conti, addì 22 maggio 196. 


Numero .di pubblicaizone 1152. 


REGIO DECRETO 25 marzo 1926, n. 838. 


Riconoscimento giuridico ‘ dell'Istituto nazionale di previ» 
denza dei giornalisti italiani, in Roma. 


N. 898. R. decreto 25 marzo 1926, col quale, sulla proposta 
del Ministro per l'economia nazionale, l'Istituto nazionale 
di previdenza dei giornalisti italiani, con sede in Roma, 
vene eretto in corpo morale e ne è approvato lo statuto 
provvisorio. 

Visto, il Guardasigilli: Rocco. 

Registrato alla Corte dei conti, addi 22 maggio 126. 


REGIO DECRETO 15 aprile 1926. 


Proroga del termine per l'esecuzione dei lavori e delle espro» 
priazioni per l’impianto di un raccordo ferroviario fra la sta» 
zione di Caserta e lo stabilimento della ditta Cosimo Amato, 


VITTORIO EMANUELE ILL 
PER GRAZIA DI DIO D PER VOLONTÀ DELLA NAZIONE 
RE D’ITALIA 


Visto il Nostro decreto 25 gennaio 1925, n. 138, col quale, 
approvandosà, anche agli effetti della dichiarazione di pub- 
blica utilità, il progetto per il raccordo ferroviario fra la 
stazione di Caserta e lo stabilimento della ditta Cosimo 
Amato fu Antonio di San Benedetto di Caserta, veniva as- 
segnato il termine di un anno per la esecuzione delle espro- 
priazioni.o dei lavori; 
| Vista la domanda presentata il 7 gennaio 1926 dalla ditta 
predetta perchè il suaccennato termine per l’esecuzione del. 
le espropriazioni e dei lavori attinenti al raccordo in pa- 
rola sia prorogato di un anno e cioè fino al 25 gennaio 1927; 

Ritenuto che il ritardo nel compimento dell’opera è do- 
vuto a cagioni indipendenti dalla volontà del concessionario ; 

Visto Part. 13 della legge 25 giugno 1865, n. 2359, sulle 
espropriazioni per causa di pubblica utilità; 

Sulla proposta del Nostro Ministro Segretario di Stato 
per i lavori pubblici; 

Abbiamo decretato e decretiaàmo: 


Il termine assegnato col citato Nostro decreto 25 gennaio 
1925 per la esecuzione delie espropriazioni e dei lavori con- 
templati nel progetto approvato col decreto medesimo per 
l'impianto di un raccordo ferroviario fra la stazione di Ca- 
serta e lo stabilimento della ditta Cosimo Amato di San Be- 
nedetto di Caserta, è prorogato di un anno ce cioè fino al 
25 gennaio 1927. 

Tl Nostro Ministro proponente è incaricato dell'esecuzione 
del presente decreto che sarà pubblicato nella Gazzetta Uf- 
ficiate del Regno. i 


Dato a Roma, addì 15 aprile 1920. 


VITTORIO EMANUELE. 
GIURIATI. 
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DECRETO MINISTERIALE 22 maggio 1926. 
ne suppletivo delle acque pubbliche, della provincia di 
e, 


‘IL MINISTRO PER I LAVORI PUBBLICI 


Vist gli articoli 8 e 4 del R.. decreto-legge 9 ottobre 1919, 
n. 2161, e 1 e 2 del regolamento approvato con R. decreto 
4 agosto 1920, n. 1285, sulle derivazioni ed utilizzazioni di 


x aequo. pubbliche; ; 


Decreta: : 


s Ai-sensi ed effetti delle suindicate disposizioni viene pub- 
blicato il seguente schéma di elenco suppletivo delle acque 
pubbliche della provincia di Udine, in sostituzione del nu- 
‘mero 470 dell’elenco approvato con R. decreto 5 febbraio 
1923: 


s 53 pala Fooe Comuni Di entro i quali ei ri- 
VAIO ; eno pubblico il corso 
25 verso monte 0 sbocco attraversati d’acqua 


” 


470| Colatore | Canale del |S. Maria La| Tratto che va da 
: Brentane ! Consorzid! Longa, Pal-| S. Stefano fino al. 
Ì Ledra-Ta-| manova e l’origino della soa: 
gliamento | Bagnara Ar-| gia di S. Gallo de 
? sa lestesa di km, 9 


DS 


ul presente decreto sarà pubblicato nei modi indicati dal- 
l’art. 2 del su citato regolamento. 

Entro sel mesi dalla data-di pubblicazione del presente de- 
creto nella Gazzetta Ufficiale del Regno, gli interessati po- 
‘tranno produrre opposizione e la provincia di Udine potrà 
presentare le sue osservazioni. 


L'ufficio del Genio civile di Udine è incaricato dell’esecu- 
zione del presente decreto. 
Roma, addì 22 maggio 1926. 
ID Ministro: Gruntuam. 
-————crc@111PP@@1.@@&È@k@@2moee@e@TIEE- 
DECRETI PREFETTIZI: 


Proroga di poteri dei Commissari straordinari di Burgio, di 
Civitavecchia e di Arluno, 


IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI GIRGENTI 


Veduto il R. decreto 11 febbraio 1926, col quale venne 
sciolto il Consiglio comunale di Burgio; 

Veduta la legge comunale e provinciale testo unico 4 feb 
braio 1915, n. 148, modificato col R.‘deereto 30 dicembre 
1923, n. 2839; 

Ritenuto che il Commissario straordinario non ha ancora 


‘potuto completare la sistemazione della finanza comunale € 


dei pubblici servizi e che la situazione dei partiti locali ron 
consente d’altro lato di indire subito le elezioni per la ri 
tostituzione della normale rappresentanza; 


Decreta: 


Il termine per la ricostituzione del Consiglio comunais ti 
Burgio è prorogato di tre mesi. 


Girgenti, addì 18 maggio 1926. 
Il Prefcito: SALVETTI. 
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IL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI ROMA 


Visto il R. decreto 31 dicembre 1925, col quale venne 
sciolto il Consiglio comunale di Civitavecchia e nominato 
Regio commissario straordinarie il comm-—dott. Salvatore 
Del Vecchio, il quale assunse ‘l'ufficio il 14 gennaio 1926; 

Considerato che il giorno 14 del mese in corso verranno 
a scadere i poteri del Regio commissario predetto; 

Che, d’altra parte, la situazione dei partiti locali e la ne: 
cessità di sistemare le finanze comunali ed i pubblici servi- 
zi, rendono necessaria la proroga dei poteri commissariali, 
non ritenendosi opportuno per ora convocare i comizi elet- 
torali per la costituzione di una normale rappresentanza; 

Veduto lart, 103 del R. decreto 30-dicembre 1923, n. 2839, 
per la riforma della Jegee comunale e provinciale; 


Decreta : 


Il termine per la ricostituzione del Consiglio comunale di 
Civitavecchia è prorogato di tre mesi. 


Roma, addì 12 aprile 1926. 


Il Prefetto: D'AxcURA. 


ÎL PREFETTO 
DELLA PROVINCIA DI MILANO 


Veduto il R. decreto 81 gennaio 1926, col quale è stato 
sciolto il Consiglio comunale di Arluno e nominato Regio 
commissario straordinario il sig. Luigi Stacco; 

Ritenuto che i poteri del Regio commissario decorrono dal 
febbraio scorso, così che il a corrente scadranno i primi 
tre mesi di gestione straordinaria ; 

Considerato he non è stato possibile in questo primo pe- 
riodo provvedere completamente al riordinamento dei ser- 
vizi comunali e che d’altra parte non è possibile provvedere 
alle elezioni per la ricostituzione dell’Amministrazione dato 
che si tratta di Comune con popolazione inferiore ai 5000 
abitanti, che sarà quindi retto da Podestà ; 

Veduta la Jeggr comunale e provinciale testo unico 4 feb- 
braio 1915, n. 148, modificato ‘dal R. decreto 30 dicembre 
1923, n. 2839; : 


25 


Decreta: 
I poteri del Regio commissario straordinario di Arlunò 
sono prorogati sino allo insediamento del Podestà ed in ogni 
caso di non oltre tre misi, . 


Milano, addì 15 maggio 1926. 
RL Prefetto. 


“DISPOSIZIONI i COMUNICATI 


HRINISTERO DELLE FINANZE 


Comunicazioni. 


A isemini e per gli effetti delluri, 3 della legge 31 gennaio 1926, 
156, ci comunica che in data 22 maggio 19% da S. E. il Ministro 
“0 fi nanze © stato presentato alla Camera lei deputati il diseguo 
fi iegge per ia - Conversione in iegge del R. decreto 6 maggio 19%. 
n S08, secamto provvedimenti vari di Dilancio ed eutorizzazione di 


Spose ». 
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: Agli cffetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1986, n. 100, si no- 
* tifica che S. E. il. Ministro per le finanze ha presentato alla Camera 
del deputati il progetto di legge per la -conversiorie ‘in legge del 
R. decreto-legge 6 maggio 1926, n. 813, pubblicato nella Gazzetta 
Ufficiale del 20 maggio 1926, n. 116, concernente il regime tributario 
pei muovi impianti idroelettrici della Sila e pei nuovi. SPIE atti- 
vati dall'energia elettrica da essi prodotta. 


Agli effetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no- 
tifica che S. E. il Ministro per le finanze nella seduta del 23 cor- 
ronte ha presentato alla Ecc.ma Presidenza della Camera dei depu- 
tati il progetto di legge per la conversione in legge del IR. decreto- 


legge 9 maggio 1926, n. 823, pubblicato neila Gazzetta Ufficiale 21. 


maggio 1926, n. 117, concernente provvedimenti pel funzionamento 
. relativo ‘all'assetto delle Regie terme di Salsomaggiore c alla. costru- 
ziono di uno Stabilimento di cura per gli operai e per le operaie. 


MINISTERO DEI LAVORI PUBBLICI 


Comunicazione. 


Agli effetti dell'art. 3 
tiflca che S. E. il Ministro per i lavori pubblici. nella seduta del 
‘14 corrente ba presentato al Parlamento il disegno di legge per la 
conversione in legge del R. decreto 3 aprile 1926, n. 757, relativo 
* alla elettrificazione di ferrovie e tramvie. 


MINISTERO DELLE COMUNICAZIONI 


Comunicazione, 


. ‘Agli offetti dell'art. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no- 
tiflca cho S. E. il Ministro per le comunicazioni ha presentato alla 
samera dei deputati, mella seduta del 26 maggio 1926, il progetto 
di leggo per la conversione in legge del’ R. decreto-legge 9 mag- 
«glo 1926, n. 840, pubblicato nella Gazzetta ‘Ufficiale del 25 mag- 
«gio 1926, n, 120, riguardante l'autorizzazione all’Amministrazione 
delle ferrovio ‘dello Stato ad assumere impegni per L. 12,000,000 per 
la sistemazione ferroviaria Anzio-Nettuno. 


MINISTERO DELL'ECONOMIA NAZIONALE 


Comunicazione. 


Agli effetti dell’arè. 3 della legge 31 gennaio 1926, n. 100, si no- 
tifica che S. E, il Ministro per l'economia nazionale ha ipresentato 
alla, Camera del deputati nella seduta del 22 maggio il seguente 


«disegno di legge: 
.Zioni, aventi forza di legge, relativamente ai Consorzi cd alle opere 


(di irrigazione ». 


MINISTERO: DELL'ECONOMIA NAZIONALE 


ISPETTORATO GENERALE DEL CREDITO E DELLE ASSICURAZIONI PRIVATE 


Bollettino N. 111 


zizi 
1 


‘CORSO :MEDIO DEI CAMBI 
del giorno 24 maggio 1926 . 


Media Media 

Parigi. 0 0008. 8359 I Belgio , a è è 00 a 84 80 
Londra: +.» + +. 19608; Olanda < 0.0. 10 45 
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Spegne +e 0.060. 373 — Pesos carta (argant.) 10 23 
Berlino + Fat ta . 615 New-York. . è +0. « 25 95 
. Vienna 0 0a. 365 Belgrado . è è 000 49 — 
Praga. 01... 0.: 7 Budapest + + » + è # 0 030 
Remania . . 3... 9 50 Russia (cervonetz) . 153 25 
Dollaro canadeso . . 25 97 Norvegia . . +... ‘5 58 
Albania iv eo," Oro... + è 0 + 0 e + 000 71 


t SC 


della legge 81 gennaio 1926, n. 1007 sì no- 


« Facoltà al Governo del Re di emanare disposi- - 


| 


‘ non oltre 1 
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i . 3.50 67 » (1902) . 0 0000100 Gi — 
CONSOLIDATI 3.00 0° lordo , 0 00068008 0004 44 65’ 
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3.50 d, o Obbligazioni dello Venezio. . 6975 


BANDI DI CONCORSO 


MINISTERO DELLA PUBBLICA ISTRUZIONE 


È Lt e 
Concorso a sei premi Ministeriali, di L. 5000 ciascuno, per lavori 
su argomenti di scienze filosofiche e morali, matematiche « 
fisiche, naturali, storiche e filologiche. 


IL MINISTRO PER LA PUBBLICA ISTRUZIONE 


Veduto jl R, decreto 20 marzo 1924, n, 95; 


Decreta. 
Art. 1, 


E' aperto il concorso a sci premi di L. 5000 ciascuno, da con. 
ferirsi come segue: 
a) uno al miglior layoro su argomenti di scienze filosofiche 


e morali; 
b) due ai migliori lavori su argomenti di scierize matematiche 


e fisiche; 
c) uno al miglior lavoro su argomento di scienze naturali; 
d) due ai migliori lavori su argomenti di scienze storiche @ 
filologicho. 


Art. 2. 


Possono partecipare al concorso i presidi e i professori degl 


istituti medi d'istruzione, Regi o pareggiati, ec gli aiuti ed assi. 
stenti effettivi delle università ed istituti superiori d'istruzione, alla 
dipendenza o sotto la vigilanza di questo Ministero. 

+ L'ammissione al concorso però non avrà effetto nei confronti 
di chi venga nominato professore di ruolo in una università o isti. 


tutò superiore, nell'intervallo sino alla proclamazione dei vincitori," 


VA 


Art. 3. 


3 ta Fi bi 
‘I lavori da presentare al concurso- debbono essere originali; 
‘stampati non prima dell’anno ‘925 o inediti, 
Non sono ammissibili lavori c studi già presentati. comunque, 
a precedenti concorsi a premi di questo Ministero o di altri Enti 
ed Istituti. 
Non sono ammissibili lavori redatti in lingua straniera o editt 


all’estero. 
«I manoscritti che non siano chiaramente leggibili non sarannq 


‘accettati. 


Ciascun lavoro deve essere autenticato con la firma ‘frutografa î 


dell’autore. ; I î 
Art, 4. 


Nella domanda di ammissione, scritta su carta bollata da L.- 3, 
l’aspirarte deve indicare, oltre al proprio nome, cognome e grado, 
l'Istituto presso il quale presta servizio, il premio al quale intenda 
concorrere, il lavoro o i lavori che a tal fine presenta, . 

“Deve anche dichiarare esplicitamente di non aver già presen= 
tato tali Javori ed obbligarsi altresì a non presentarli, prima della 
proclamazione dei vincitori, a qualsiasi. concorso bandito o da ban- 


. dirsi da altri Enti. 


Art. 5. 


Demand» e lavori dovranno essere ‘inolirali dall’aspirante per 


1 tramite del capo dell'Istitato »mressd' cui prestà servizio o do- 


vrenno pervenime 2 questo Ministero (Divisione I . Affari. generali} 
le ore 19 del giorno 30 dicembre 1926. 


‘2180: 


»Art. 6, 


La Reale accademia dei Lincei giudicherà del merito dei lavori, 
® proclamerà ‘i vincitori nella’ sya ;adunanza solenne del 1927. 
I premi saranno» corrisposti ‘ai vincitori subito dopo la procià- 
“mazione: sc av 80,1 
A tutti«i concorrenti sari quindi «inviato un' estratto a stampa 
‘ Wella relazione della Reale accademia dei Lincel. 


| Art, 7, 


Il Ministero si riserva. di ritenere e catalogare nella propria 
biblioteca, a sua scelta, . ‘uno copia dei lavori a stampa presentati 
.81 concorso. 

Net volumi prescelti .« e immessi ‘nella biblioteca del Ministero 
sarà, annotato .il giudizio della Reale accademia dei .Lincei, eon 
‘indicaziono del premio eventualmente cofiferito. 

Tutti gu altri lavori “saranno restituiti ai concorrenti. 


ATt, 8. 


II prosente decreto sarà Inviato alla Corte dei ‘conti per la re- 
gistrazione e sarà pubblicato nel Bollettino ufficiale di questo Mi- 
nistero e negli Atti della Realo accademia dei Lincei. 

Roma, addi 24 aprile 1926. 
db Il Ministro: FEDELE. 


\ 


MINISTERO DELLE FINANZE 


4 


Concorso per titoli e per esami al posto di primo segretario” 


nella ‘carriera amministrativa del Ministero delle finanze, 
.IL MINISTRO PER LE FINANZE 
Visto il R:. decreto-legge 11 ottobre ‘1935, n. 1773; 
| . Determina:; 
Art. 1, 


E’ indetto un concorso per titoli e per esami al posto dî primo 
“segretario nella carriera amministrativa del Ministero delle finanze 
con lo stipendio iniziale di L. 11,600 oltre L. 2800 di supplemento 
di’ servizio attivo, assegnato all'ufficio tecnico della Direzione gene- 
“rale della Cassa depositi e prestiti e degli Istituti di previdenza. 


Art. 2. 


Gli esami verteranno sulle materie di cui al programma aliegato 
«© che forma parte integrante del presente decreto. 

Le prove scritte avranno luogo mei giorni 29 e 30 luglio 1926, 
‘presso la Direzione generale «della Cassa depositi e prestiti e degli 
Istituti di previdenza, e quelle orali presso la predetta: Direzione 
generale in giorni che saranno all’uopo destinati. 


Art. 3. d 
Sono ammessi al concorso i funzionari del Ministero delle 
‘finanze e delle altre Amministrazioni dello Stato. 


ATt. 4. 


Lc domande di ammissione dovranno essere presentate all’Ufficio 
‘centrale del personale del Ministero e delle Intendenze di finanza, 
entro il 30 giugno 1926, munite della prova che è stata versata ad 
un ufficio del registro la somma di L. 50 per tassa di concorso, 
-giusta il R. decreto-legge 10 maggio 1923, n. 1173 


Art. 5 


A corredo della domanda di ammissione al concorso, gli aspi- 
ranti debbono produrre i seguenti documenti: 
1° diploma dì laurea in matematica o in matematica finan- 
ziaria ed attuariale, o diploma di ingegnere, od altro diploma di 
Jaurea rilasciato dalla Scuola di scienze statistiche ed attuariali 
gella: Regia. università di Roma o dalle scuole superiori di scienze 
economiche e commerciali, o-titoli eqguipolienti; 
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20 specchio dci voti riportati negli csami specfali c di laurea; 
39 i titoli comprovanti gli impieghi e le cariche che gli aspi« 
ranti hanno coperto o coprono tuttora; 
* 40 le pubblicazioni fatte dagli aspiranti. 


Art. 6. 


. La Commissione esaminatrice da nominarsi con decreto. Mini. 
steriale procederà all'esame dei titoli ed alla preparazione dei temi, 
ed cesprimerà il proprio giudizio sui titoli, sulle prove scritte e do- 
scia su quelle orali dei concorrenti, ammessi a sostenerle. 
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Per gli Sali saranno osservato lc modalità di cui al R. decrèto' 
30 dicembre 1923, n. 2960, recante disposizioni sullo stato giuridico. 
degli impiegati civili dell’Amministrazione dello Stato. 


Att. 8. 


Sarà dichiarato vincitore del concorso il candidato, il quale nel 
giudizio sulle prove scritte ed orali cd in quello sui titoli presentati 
avrà riportato complessivamente la classifica migliore. 


i 
Art. 9. i 
A parità di merito verrà applicato per le preferenze l'art. 21 
del R. decreto 11 novembre 1923, n. 2395. ‘ 


Art. 10. 


La graduatoria dei concorrenti dichiarati idonei sarà rimessa 
al Ministro per l’approyazione, dopo di che verrà inserita nella 
Gazzetta Ufficiale del Regno e nel Bollettino ufficiale del Ministero, 

Sui reclami che verranno presentati entro 15 giorhî dalla pub- 
blicazione nella Gazzetta Ufficiale del Regno della graduatoria, 
deciderà in via definitiva. il Ministro, sentita îa Commissione. 


Art. 11 
il 


Qualora il vincitore del concorso rinunciasse al posto 0 venissa 
dichiarato dimissionario per non avere assunto servizio nel terminé.' 
_assegnato, potrà provvedersi alla sostituzione con la nomina deb. 
concorrente che nella gruduatoria ROMISOlAMnenia sussegua ‘in or-- 
dine di merito. 


Il presente decreto sarà registrato alla Corte dei conti. 


Roma, addì 2% maggio 1926: 


I Ministror VOLPI, 


MI 


Programma del concorso per esami al posto di' primo segretario 
nella carriera amministrativa del Ministero delle finanze, asse- 
gnato all'ufficio tecnico della Direzione generade della Cassa 
depostti e e prestiti e degli istituti di previdenza. 


Le prove scritte comprenderanno: 
a) un tema di calcolo infinitesimale; 
d) un tema di tecnica attuariale. 


Le prove orali verteranno su: 
a) algebra complementare e calcolo infinitesimale; 
b) calcolo delle probabilità e statistica matematica; 
c) tecnica attuariale; 
d) demografia; 
e) elementi di diritto amministrativo ed ordinamento dell'Am:; 


ministrazione dello Stato. 


Roma, addi ?4 maggio 1926. è 
n Miistrd VOLPI. 


TOMMASI CAMILLO gerente 
en 
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